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C'est sous ce thème que
l'Association pour la dé-
fense des droits de la
femme et de l'enfant
(ADDFE) entend s'impliquer
dans la commémoration
de la journée dédiée à la
femme, le 8 mars prochain.

AU-DELA du caractère fes-tif qui lui est conféré, la cé-lébration, le 8 marsprochain, de la Journée in-ternationale de la femmedevra être pour celle-ci,une occasion de faire unbreak, de regarder ce quiest fait et ce qui reste àfaire ou à changer. Une in-vite faite à la gent fémi-nine, afin qu'elles'approprie, enfin, leconcept de l'égalité dedroits : que celles qui sontviolentées ne restent pasenfermées dans les mai-sons. Elles doivent se leveret en parler. Qu'elles sai-sissent effectivement les30% de représentativitédans la sphère politiqueoctroyés par le présidentde la République, AliBongo Ondimba. C'est le cri de ralliementlancé, hier, par l'Associa-tion pour la défense desdroits de la femme et de

l'enfant (ADDFE), en colla-boration avec le Conseilmunicipal du 3e arrondis-sement de Libreville. Uneinitiative qui vise à mon-trer à la femme gabonaise,l'importance d'une égalitédans le développementd'un pays. 
« Nous célébrons cette jour-
née internationale de la
femme avec le thème "Pro-
motion pour une égalité de
sexe". Si nous avons retenu
cette thématique, c'est sim-
plement pour montrer l'im-
portance d'une égalité dans
le développement d'un
pays. La femme doit être
confiante et qu'elle n'ait
plus peur de perdre. Quel
que soit le domaine», a in-diqué Marie-Louise Enie,présidente de l'ADDFE,lors d'une causerie de sen-sibilisation de femmestenue à la mairie du 3e ar-rondissement de Libre-

ville, sise à Nombakélé.Une sensibilisation quis'avère nécessaire d’autantqu'aujourd'hui encore, despesanteurs sociales, cultu-relles, économiques et re-ligieuses freinent la prised'initiatives chez la femmegabonaise. Par exemple, lefait de laisser la parole aux

seuls hommes, de ne pasdévoiler au public ses pro-blèmes conjugaux, etc. 
« Nous ne voulons plus la
quantité. Nous voulons do-
rénavant la qualité. Et pour
cela, il faut que la femme
elle-même soit déterminée
à aller jusqu'au bout, quel
que soit l'échec. La femme

" Promotion pour une égalité de sexe "
En prélude à la Journée internationale de la femme

Anita Jordanah TSOUMBA
Libreville/Gabon

Les responsables de l'ADDFE autour de la mairesse
du 3e arrondissement de Libreville.
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Les femmes...
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...sont venues nombreuses participer à une causerie
qui les concerne.
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• Protection civile
Une fédération voit le
jour

La Fédération gabonaisede la protection gabo-naise (FGPC) est le nomdu nouveau regroupe-ment associatif qui vientde voir le jour. Son objec-tif : intervenir dans laprévention de toutessortes de risques, ainsique dans la protectiondes personnes et desbiens. Avec huit associa-tions en son sein, la FGPC,présidée par AntoineMvie-Gosso, se veut lebras séculier de la direc-tion générale de la Pro-tection civile, avec pourmission, entre autres, lapromotion d'une vérita-ble culture de protectioncivile au sein des admi-nistrations et de la popu-lation. • Crise de l'éducation
L'appel des  parents de
Bizango-Bibere

Réunis au sein d'un col-lectif, les parents d'élèvesde Bizango-Bibere dontles enfants sont inscritsdans les établissementspublics sont montés aucréneau dernièrement.Pour dénoncer la situa-tion qui prévaut actuelle-ment au sein du secteuréducatif. Ils ont, par lavoix de leur porte-parole,Brigitte Victoire Nziengui,sollicité une réunion detous les parents d'élèvesavec le ministre de l’Édu-cation nationale, afin quece dernier puisse appor-ter des réponses claires àcette situation qui me-nace l'avenir de leurs en-fants.Ils ont également saisicette occasion pour invi-ter le chef de l’État à sesaisir de ce dossier quitend à perdurer.•Technologies
L'industrie du mobile se
rue vers l'or de la vidéoSéries et films se regar-dent de plus en plus sursmartphone, un change-ment majeur qui poussel'industrie du mobile às'adapter en améliorantécrans et son, et en s'al-liant avec les géants de laproduction vidéo.

Ici et ailleurs

Rassemblés par SNN
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GÉNÉRALEMENT, les pa-rents préfèrent inscrireleurs enfants dans desécoles situées à proximitéde leurs domiciles ou deleurs lieux de travail. C'estplus pratique pour eux, dufait du gain en terme detemps qu'ils peuvent réali-ser en les accompagnant.La tâche est d'autant plusaisée, que l'établissementfréquenté par le petit setrouve sur la même trajec-toire que sa destinationprofessionnelle. Celui-cipeut ainsi être déposé ourécupéré, en même tempsqu'on se rend ou qu'on re-vient de son travail. Il s'en trouve, cependant,des parents qui refusent des'adonner à cette corvéequotidienne. Négligence oumanque de temps ? Tou-jours est-il que de nom-breux "bana" sont aperçusà travers la capitale se ren-dant tout seuls à l'école.Grands ou moins grands. Livrés à eux-mêmes, cesbambins affrontent seulsles dangers de la route etautres problèmes inhé-rents au milieu urbain. Ilssont parfois en coursmoyen (CM) ou élémen-

taire (CE), âgés entre 6 et12 ans. Un phénomèneplus accentué dans lesquartiers sous-intégrés etdans les écoles publiques.Pour s'en rendre compte, ilsuffit de se pointer dès 7hdu matin à proximité d'uneécole publique pour voircomment se débrouillentces enfants pour traverserla rue, loin des regardsbienveillants de leurs géni-teurs. Aux abords des écoles duquartier Akebé-ville, dansle 3e arrondissement de Li-breville, cette scène estquasi-quotidienne. Des en-fants, à l'approche del'heure du début des cours(8 heures), éprouvent icid'énormes difficultés à re-joindre leurs classes, àcause d'une circulation

routière intense. D'autres, incapables des'aventurer tout seuls, pré-fèrent attendre qu'unadulte de passage daignebien les aider à traverser. Un matin, nous avionscroisé Grâce et Ceréna,

deux sœurs âgées de 6 à 8ans, à quelques mètres deleur établissement : l'écolepublique d'Akebé. Uneécole située à plus d'un ki-lomètre de leur domicilefamilial, qu'elles rallient enpermanence sans accom-

pagnement parental, nonsans difficulté. « Nos pa-
rents sont occupés», nousont-elles expliqué, à laquestion de savoir pour-quoi elles ne se font pas ac-compagner. Il est important de rappe-ler que scolariser son en-fant est un devoir pour lesparents, de même que veil-ler à sa sécurité. Un élèvedu cycle primaire a encorebesoin qu'on puisse leconduire à l'école, même sises parents estiment qu'ilest suffisamment éveillé. Quelles que soient leursoccupations, les parentsdevraient donc remplir cedevoir ou chargerquelqu'un de le faire. Il y vade la sécurité de leurs en-fants.

Conduire son enfant à l'école, un devoir
Éducation/Sécurité scolaire

Prissilia M. MOUITY
Libreville/Gabon

...même si l'établissement se trouve à proximité du
domicile familial.
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Quelles que soient leurs occupations, les parents
devraient veiller à conduire leurs enfants à l'école...
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En accompagnant son enfant à l'école, on lui ga-
rantit sa sécurité.
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doit apprendre à braver
certains points de la cou-
tume qui sont néfastes pour
son développement. Elle
doit apprendre à dénoncer
les violations dont elle est
victime, parce qu'elle a
maintenant toutes les
conditions réunies pour le
faire», a martelé Mme Enie.Notons qu'autour de lathématique abordée, lesresponsables de l'ADDFEont également tenu à met-tre en exergue quelquespionnières de la recon-naissance des droits de lafemme au Gabon, afin demontrer à la nouvelle éliteque beaucoup ont bataillépour la promotion de lafemme, l'égalité des sexes,l'égalité du travail, l'égalitédes droits de la femme. Parconséquent, cette élitemontante ne devrait pasbaisser les bras.


